
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 2023  
 

 

Adopté par l’Assemblée générale extraordinaire du samedi 21 octobre 2023 à Rochefort 

 

  



 

Ar(cle 1er - Procédure d’adhésion des communes et des EPCI.  

Les candidats à l’adhésion à la Fédéra�on présentent, à l’appui de leur demande, sous la signature du 

maire ou du président de l’organe délibérant, un dossier rassemblant :  

1° : le formulaire d’adhésion, dont le contenu est fixé par la Fédéra�on ;  

2° : la délibéra�on de leur Conseil municipal ou de leur organe délibérant autorisant l’adhésion ;  

3° : la fiche de liaison comportant toutes les informa�ons nécessaires perme$ant de contacter :  

• les responsables élus et administra�fs de l’adhérent, qui seront les correspondants de la 

Fédéra�on et à ce �tre, des�nataires de toutes les informa�ons et no�fica�ons u�les ;  

• s’ils ont été désignés, les représentants ; 

4° : le règlement intérieur de l’instance CONSEIL DES SAGES mis en place par la commune ou l’EPCI qui 

doit à minima respecter les disposi�ons de la Charte et des statuts et du règlement intérieur de la 

Fédéra�on. 

Ar(cle 2 - Droits et obliga(ons des adhérents.  

Les adhérents peuvent, à leur convenance, par�ciper aux travaux de la Fédéra�on, accéder à des 

informa�ons qui leur sont des�nées et u�liser les ou�ls que la Fédéra�on met à leur disposi�on (logo, 

devises, marques, etc.), pour promouvoir l’ac�on des instances CONSEIL DES SAGES, et en par�culier 

de leur conseil, conformément aux engagements réciproques de l’adhérent et de la Fédéra�on. 

Ils sont tenus :  

• d’une part,  

1) au règlement de la co�sa�on annuelle ;  

2) au respect des statuts de la Fédéra�on et en par�culier l’ar�cle 7 ;  

3) à la no�fica�on, dans les meilleurs délais de toute modifica�on apportée à leur représenta�on ; 

4) à la transmission à la Fédéra�on des délibéra�ons portant sur les modalités de la composi�on de 

l’instance CONSEIL DES SAGES, sur la composi�on elle-même, ainsi que tout changement ; 

• d’autre part, à apporter leur concours aux ac�ons de la Fédéra�on et des instances CONSEIL DES 

SAGES et faire un usage licite et respectueux des marques de la Fédéra�on mises à leur disposi�on.  

Ar(cle 3 - Démission et radia(on d’adhérents.  

Nonobstant toutes disposi�ons contraires, l’adhésion demeure valable, tant qu’il n’y a pas été mis fin 

par démission ou radia�on.  

§ 1 : Démission : La démission doit être dûment no�fiée à la Fédéra�on. 

Sous réserve des disposi�ons des ar�cles 5 et 12 des statuts, la démission produit ses effets à la date 

fixée par l’adhérent ou à défaut à la date de récep�on de la démission de l’adhérent.  

§ 2 : Radia�on : L’engagement par le Conseil d’administra�on d’une procédure visant à la radia�on 

d’un adhérent pour mo�fs graves est no�fié au maire de la commune ou au président de l’organe de 

ges�on de l’EPCI, par le$re recommandée avec accusé de récep�on. L’intéressé est suscep�ble d’être 



convoqué. Il est informé des griefs retenus contre sa commune ou son EPCI, du délai impar� pour 

préparer sa défense et de la possibilité de se faire assister par le conseil de son choix, lors de l’examen 

de la situa�on par le Conseil d’administra�on. 

La procédure est réputée nulle et non avenue, si l’adhérent démissionne avant son terme.  

La décision de radia�on est prononcée par le Conseil d’Administra�on qui l’adresse par le$re 

recommandée avec accusé de récep�on à l’intéressé. La radia�on prend effet à la date de récep�on de 

la le$re. 

§ 3 : Effet de la perte de la qualité d’adhérent : Quelle qu’en soit la cause, elle entraîne la cessa�on du 

droit d’u�liser les ou�ls mis à disposi�on des adhérents par la Fédéra�on, ainsi que les marques, 

slogans, logos ou autres éléments de communica�on propres à la Fédéra�on. 

Ar(cle 4 - Droits et obliga(ons des représentants.  

§ 1 : Désigna�on : Chaque adhérent communique, au moyen de la fiche de liaison, décrite à l’ar�cle 

premier, toutes les informa�ons u�les sur ses représentants.  

Dans le cas d’une instance CONSEIL DES SAGES non encore installée, l’adhérent ne désigne que le 

représentant �tulaire et le représentant suppléant issus de son conseil municipal ou de son organe 

délibérant.  

§ 2 : Discipline : L’engagement par le Conseil d’administra�on, d’une procédure disciplinaire contre un 

représentant lui est no�fié personnellement, ainsi qu’à l’adhérent, par le$re recommandée avec 

accusé de récep�on. L’intéressé est convoqué. Les par�es sont informées des griefs retenus contre le 

représentant, du délai impar� pour préparer sa défense et des sanc�ons qu’il encourt.  

Une commission de discipline est mise en place par le Conseil d’administra�on à l’ouverture de la 

procédure. Elle est composée de 5 membres, à savoir, 3 membres du premier collège, un membre du 

Bureau et un membre du Conseil d’Administra�on tous deux issus du second collège. Elle est 

convoquée par le Président de la Fédéra�on, qui assiste, avec voix consulta�ve, à ses travaux.  

La commission étudie les pièces du dossier, à charge et à décharge ; elle entend l’intéressé, assisté du 

conseil de son choix. Elle communique son avis au Conseil d’administra�on, qui no�fie sa décision à 

l’intéressé et à l’adhérent qu’il représente, et ce par le$re recommandée avec accusé de récep�on. La 

procédure engagée en cas d’absences répétées ou d’indisponibilité de longue durée se déroule comme 

la procédure disciplinaire.  

Lorsque le représentant concerné par une de ces procédures, démissionne ou est remplacé, la 

procédure est réputée nulle et non avenue.  

§ 3 : Suppléance des représentants appartenant au premier collège :  

• remplacement ponctuel : les représentants �tulaires peuvent se faire remplacer par leur suppléant à 

une réunion de l’Assemblée générale ou, s’ils en sont membres, du Conseil d’Administra�on, sous les 

réserves énoncées à l’ar�cle 6 des statuts ; ce remplacement doit être communiqué, à la Fédéra�on 

avant la réunion ;  

• remplacement défini�f : en cas de décès d’un administrateur, de sa démission, de la perte de sa 

qualité de représentant, la Fédéra�on appelle, sauf décision contraire de l’adhérent, son suppléant à 

le remplacer aux réunions du Conseil d’administra�on, sous les réserves énoncées à l’ar�cle 6 des 

statuts. Le remplacement défini�f est soumis à valida�on par la première Assemblée générale ordinaire 

suivante, ainsi qu’il est précisé à l’ar�cle 6 ci-dessous. 



 Ar(cle 5 - Disposi(ons communes à toutes les Assemblées générales.  

§ 1 : Convoca�on  

Les convoca�ons sont adressées, par courrier ou par courriel, aux correspondants et aux représentants 

des adhérents, dans les délais et condi�ons résultant, pour l’Assemblée générale ordinaire, de l’ar�cle 

8 des statuts, et pour l’Assemblée générale extraordinaire, de l’ar�cle 15 des statuts. La convoca�on 

est accompagnée de l’ordre du jour et des proposi�ons correspondantes du Conseil d’administra�on.  

§ 2 : Corps électoral  

Ne peuvent prendre part aux délibéra�ons et aux votes que les représentants des adhérents à jour de 

leurs co�sa�ons à la date de l’Assemblée générale. Les représentants empêchés peuvent :  

• soit, donner pouvoir à un autre représentant ; à peine de nullité, les pouvoirs doivent être établis sur 

des formulaires fournis par le Conseil d’administra�on ;  

• soit, s’ils relèvent du premier collège, se faire remplacer par leur suppléant.  

§ 3 : Scru�ns :  

En cas d’opposi�on au recours à la procédure de vote à mains levées ou par acclama�ons, l’Assemblée, 

consultée sur ce$e opposi�on se prononce, sans contesta�on possible, à mains levées.  

Si le vote à mains levées ou par acclama�ons est écarté ou impossible, il y a lieu de procéder à un 

scru�n par appel nominal :  

• secret, s’il s’agit d’un scru�n nomina�f, le représentant étant appelé à déposer le bulle�n dans l’urne 

à l’appel de son nom ;  

• public, dans le cas contraire : le représentant (ou son délégataire) faisant oralement connaître son 

vote à l’appel de son nom.  

§ 4 : Procès-verbaux  

Les procès-verbaux doivent faire apparaître les décisions prises, les résultats des scru�ns avec le mode 

de vota�on retenu, ainsi que, au minimum, les grandes lignes des débats sur les points à l’ordre du 

jour. Les procès-verbaux validés sont conservés dans un registre dédié.  

Ar(cle 6 - Assemblée générale ordinaire.  

§1 : Ordre du jour : 

L’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire comprend obligatoirement : 

• d’une part, les rapports des�nés à informer les représentants le plus complétement possible 

sur la situa�on et les perspec�ves de la Fédéra�on ; 

• d’autre part, les élec�ons des administrateurs et des vérificateurs aux comptes.  

§ 2 : Les rapports :  

Des�nés à informer les représentants, ils doivent porter :  

• sur les ac�vités et la situa�on morale de la Fédéra�on, depuis la précédente Assemblée générale 

ordinaire ;  

• sur les résultats comptables du dernier exercice clos ;  



• la situa�on évalua�ve de l’exercice en cours ;  

• sur les ac�ons envisagées et sur la situa�on prévisionnelle de l’exercice à venir. 

Ces rapports donnent lieu à délibéra�on et vote. Le vote portant sur l’approba�on des comptes du 

dernier exercice clos est assor� d’un vote sur la demande de quitus du Trésorier.  

§ 3 : Scru�ns et élec�ons :  

Elec�on des Administrateurs :  

La date limite de dépôt des candidatures est fixée par le Conseil d’Administra�on. 

Les représentants, y compris les Administrateurs renouvelables, qui souhaitent faire acte de 

candidature, doivent le faire savoir, par écrit, avant la date limite de dépôt des candidatures fixée par 

le Conseil d’Administra�on.  

Sous réserve que le terme du mandat de l’Administrateur remplacé ne soit pas a$eint, l’Administrateur 

coopté ou le suppléant appelé à remplacer défini�vement un �tulaire doit, sous réserve d’avoir 

toujours la qualité de représentant, avant ce$e date limite de dépôt des candidatures, faire savoir, par 

écrit, à la Fédéra�on, s’il souhaite demander la valida�on de ses fonc�ons. S’il a toujours la qualité de 

représentant, mais ne peut pas ou ne veut pas demander ce$e valida�on, il peut faire acte de 

candidature.  

La liste, établie par collège, comportant, d’une part, les coopta�ons et remplacements à valider et 

d’autre part, les candidatures déclarées doit être portée à la connaissance des représentants au plus 

tard, quinze jours avant la tenue de l’Assemblée générale.  

Si, dans un collège, le nombre total de candidats à élec�on, réélec�on et valida�on n’est pas supérieur 

au nombre de postes à pourvoir, le scru�n peut s’effectuer par acclama�ons des représentants du 

collège concerné, sous réserve d’une part qu’il n’y ait pas d’opposi�on et d’autre part que les éventuels 

mandats écourtés aient fait l’objet de candidatures explicites.  

Dans le cas contraire, le scru�n est plurinominal et majoritaire à deux tours ; il s’effectue, par collège, 

à par�r de la liste de présenta�on des candidats, les votants étant appelés à rayer du bulle�n, les noms 

des personnes à qui ils ne souhaitent pas apporter leur vote.  

Est nul, tout bulle�n comportant plus de noms, que de postes à pourvoir, les remplaçants et cooptés 

et les postes qu’ils occupent n’entrant pas dans le calcul. Est, en revanche, valable, un bulle�n 

comportant moins de noms que de postes à pourvoir.  

Au premier tour, le dépouillement se fait en deux étapes :  

• confirma�on de ceux des remplaçants et des cooptés dont le nom n’a pas été rayé par la majorité 

des votants ;  

• élec�on des candidats ayant obtenu la majorité absolue des voix.  

Au second tour, les postes des remplaçants et des cooptés non confirmés, s’ajoutent aux postes restant 

à pourvoir par élec�on.  

La proclama�on des résultats est faite dans l’ordre d’élec�on.  

Les mandats écourtés, à l’exclusion de ceux pourvus par valida�on de remplacement ou de coopta�on, 

reviennent aux candidats les moins bien élus. Les noms des candidats non élus cons�tuent, par collège, 

une liste des personnes cooptables, valable jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante.  



Elec�on des Vérificateurs aux comptes :  

Les Vérificateurs aux comptes sont élus, par l’ensemble de l’Assemblée générale, pour trois ans. Leur 

mandat est renouvelable. Les anciens Administrateurs ne peuvent se porter candidat à la fonc�on de 

vérificateur, moins de deux ans après la fin de leur dernier mandat.  

Ar(cle 7 - Conseil d’administra(on.  

§ 1 : Remplacement d’administrateurs :  

Les vacances peuvent être comblées soit :  

• par l’éventuel suppléant de l’administrateur à l’origine de la vacance ;  

• par coopta�on : le Conseil d’Administra�on choisit les membres cooptés, parmi les représentants en 

exercice, portés dans la liste des personnes cooptables, établie, pour le collège concerné, ainsi qu’il est 

dit à l’ar�cle précédent. En l’absence d’une telle liste ou si elle est épuisée, le Conseil d’administra�on 

choisit librement les membres cooptés, parmi les représentants en exercice du collège concerné.  

§ 2 : Commissions :  

Les Commissions sont créées en fonc�on des besoins, par le Conseil d’administra�on, sur proposi�on 

du Bureau.  

Des représentants et des délégués territoriaux peuvent être appelés à en faire par�e.  

Chargée d’une mission définie par le Conseil d’administra�on, chacune de ces commissions doit se 

comporter comme un laboratoire d’idées servant de force de proposi�ons.  

Elle organise librement son organisa�on et peut faire appel à des intervenants extérieurs choisis pour 

leurs compétences. 

Elle doit rendre compte de ses travaux au Conseil d’administra�on, qui se prononce sur les décisions 

et ini�a�ves à prendre.  

Créée pour remplir une mission bien précise, elle a une durée limitée et disparait lorsque le Conseil 

d’administra�on constate l’achèvement de ses travaux.  

§ 3 : Scru�ns :  

En cas d’opposi�on au recours à la procédure de vote à mains levées ou par acclama�ons, le Conseil 

d’administra�on consulté sur ce$e opposi�on se prononce, sans contesta�on possible, à mains levées. 

Si le vote à mains levées ou par acclama�ons est écarté ou impossible, il y a lieu de procéder à un 

scru�n par appel nominal :  

• secret, s’il s’agit d’un scru�n nomina�f, le représentant étant appelé à déposer le bulle�n dans l’urne 

à l’appel de son nom ;  

• public, dans le cas contraire : le représentant (ou son délégataire) faisant oralement connaître son 

vote à l’appel de son nom.  

§ 4 : Procès-verbaux  

Les procès-verbaux doivent faire apparaître les décisions prises, les résultats des scru�ns avec le mode 

de vota�on retenu, ainsi que, au minimum, les grandes lignes des débats sur les points à l’ordre du 

jour.  Après valida�on, les procès-verbaux sont conservés dans un registre dédié.  



Ar(cle 8 – Bureau.  

Le Président signe, au nom de la Fédéra�on, tous les actes engageant la Fédéra�on et tous les contrats, 

y compris ceux liés au recrutement de personnel salarié ou de bénévoles. 

Conformément à l’article 10 des statuts, le Bureau définit une équipe d’animation, nécessaire à la mise 

en œuvre des orientations de la Fédération. A cet effet, il peut recruter des salariés et peut faire appel 

à des bénévoles. Les bénévoles concernés ne peuvent faire partie du Conseil d’administration.  

Le Bureau organise librement la répartition des tâches entre ses membres. 

Les procès-verbaux doivent faire apparaître les décisions prises, les résultats des scru�ns avec le mode 

de vota�on retenu, ainsi que, au minimum, les grandes lignes des débats sur les points à l’ordre du 

jour. Après valida�on, les procès-verbaux sont conservés dans un registre dédié.  

 

Ar(cle 9 - Déléga(on territoriale.  

La Déléga�on territoriale fonc�onne sous l’autorité et la responsabilité de la Fédéra�on et de ses 

dirigeants.  

Elle est animée par un bénévole, qui a pour mission :  

• le développement d’une dynamique de réseaux ;  

• le rapprochement des instances CONSEIL DES SAGES entre elles et avec la Fédéra�on ;  

• la créa�on de synergies sur l’ensemble de son territoire, avec notamment des rencontres.  

Bénéficiant des logis�ques fédérales tout en répondant aux spécificités locales, la Déléga�on 

territoriale cons�tue un espace d’informa�on, d’appui, de conseil pour les communes ou EPCI désirant 

me$re en place une instance CONSEIL DES SAGES.  

Ar(cle 10 - Co(sa(ons et ges(on comptable.  

§1 : Co�sa�ons :  

Le montant des co�sa�ons fixé par l’Assemblée générale figure au barème annexé.  

Les co�sa�ons appelées pour l’année civile doivent être réglées au cours des quatre premiers mois de 

l’exercice ; si l’adhésion est postérieure au premier janvier, les co�sa�ons doivent être réglées au cours 

des quatre mois suivant l’adhésion, sans que ce délai ne puisse dépasser la fin de l’année civile.  

Lorsque les co�sa�ons appelées n’ont pas été réglées dans les délais, l’adhérent défaillant est mis en 

demeure, par le$re recommandée, avec accusé de récep�on.  

A défaut de règlement dans le délai de trois mois à compter de la récep�on de la mise en demeure, le 

Conseil d’administra�on peut engager une procédure de radia�on.  

§ 2 : Ges�on comptable : 

 Les comptes sont tenus et suivis par le Trésorier, conformément à la réglementa�on en vigueur. Ont la 

signature sur les comptes bancaires, le Président et le Trésorier ; si les circonstances le jus�fient, le 

Président ou du Trésorier peuvent déléguer leur signature, sous réserve d’en informer le Bureau.  

La clôture des comptes est prononcée, sur rapport du Trésorier, par le premier Conseil d’administra�on 

suivant la fin de l’exercice comptable. 



Sur le rapport des Vérificateurs aux comptes, l’Assemblée Générale ordinaire se prononce sur 

l’approba�on des comptes du dernier exercice clos et sur la demande de quitus présentée par le 

Trésorier.  

Ar(cle 11 - Membres d’honneur.  

Le �tre de « Membre d’honneur » visé à l’ar�cle 14 des statuts, est décerné par le Conseil 

d’Administra�on, sur proposi�on du Bureau, par vote personnel et secret.  

Peuvent être considérées comme ayant rendu ou rendant des services signalés à la Fédéra�on, les 

personnes physiques qui se sont impliquées dans la vie de la Fédéra�on, durant au moins trois années 

consécu�ves, ainsi que celles qui ont apporté, à la Fédéra�on, une contribu�on excep�onnelle.  

Le Conseil d’administra�on apprécie souverainement la qualité des services rendus et n’a pas à mo�ver 

sa décision, qui est sans appel.  

Sur proposi�on du Bureau, le Conseil d’administra�on, par vote personnel et secret, peut re�rer son 

�tre, à un Membre d’honneur. Ce$e décision n’a pas à être mo�vée. Elle est sans appel.  

Le Conseil d’administra�on peut demander aux Membres d’honneur, d’apporter leurs compétences ou 

leur expérience, aux organes de la Fédéra�on, aux déléga�ons territoriales, aux adhérents.   

Ar(cle 12 - Mise en applica(on.  

Les modifica�ons adoptées par l’Assemblée générale du 21 octobre 2023, aux disposi�ons du présent 

Règlement Intérieur, sont immédiatement applicables. 

 

 

 


